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^r l'organisation de la polke* 

FABRE GEFFRARD, Président" d'Haïti, sur la proposition 
du secrétaire d'Etat de la police generate et de l'avis dtt 
«onseil des secrétaires d'Etat, a proposé, 

Et LE CORPS LéGISLATIF , après avoir reconnu et déclara 
4'urgence, 

A "RENDtJ lauloi suivante:    t 

IHsposilions générdfàk, ' 
Art. f 1er. La police est instituée pour le maiïfàtén tie 

Tordre et de la'tranquillité publique; pour la protect»* 
due à la liberté individuelle et à la propriété publique et 
^particulière. 

Art. 2. La police préventive se divise en police rurale 
e$ en police urbaine. 

Art. 3. La police préventive a pour objet de prévenir 
i<$  qgutigp^t délits. ^-J&te a£k C^^ejpp^ ^%i^ 
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police  judiciaire   poux  la  constatation des   crimes,   délîtë 
©t contraventions.. 

Art. 4. La police administrative et préventive qui'se 
compose des commissaires d'îlets, des commissaires et sous? 
commissaires de police et des officiers de gendarmerie, sont 
lêft auxiliaires, des commissaires du gouvernement, pour la 
constatation dès crimes, délits et contraventions, comme il est 
déterminé au code d'instruction criminelle au chap. 2 delà 
loin.0 fc 

Art. 5. Tous les officiers de police judiciaire «ont a la fois 
sous la surveillance du secretaire d'Etat de la justice.;^ et le» 

• agents de la police rurale et urbaine sous la surveillance 
du secrétaire d'Etat de la police générale. 

Néanmoins, le secrétaire d'Etat de la police générale 
dénoncera an secrétaire d'Etat de la justice , les infractions 
et les négligences qu'il aura remarquées de la part des offi- 
ciers de la police judiciaire. 

Art. 6. Les commissaires.dit gouvernement, soit sur la 
dénonciation dès fonctionnaires publics, soit sur la dénon- 
ciation ou la plainte des particuliers, soit d'office, pour- 
suivent les abus- d'autorité et toutes infractions à la loi 
que les agents de la police rurale et urbaine auront commis, 

. soit dans l'exercice de leurs fonctions en hors cet exercice. 
Art'. 7. Quint auxgardes champèLrcs ou agents de la police 

rurale et armée* des villes et bourgs, les faits" tnteiftfët 
qu'ils commettront, lorsque ces faits ne seront point ca- 
ractérisés par le code pénal, seront punis par les coffimandttnts 
des communes'-et d'arrondissements conformément à la 
discipline militaire. % 

,-De la police rurale. 
Art. 8. -Toutindividu .habitant actuellement.les compagne 

doit y être on propriétaire , ou fermier ou* de moitié. 
Art. 9. Les'cultivateurs qui auront pria des jatérangemênts 

pour travailler sur les habitations auront droit à laàpartiide 
revenus qui doit leur échoir , quitte de tous irais,- sans 
qu'il puisse "en 'être rien distrait sous aucun prétexte, ; $ 
moins qu'il n'y ait eu entre les, parties . des conventions- 
contraires. cML, 

lit. 10, Les prostate  ou fermiers qui seront con* 
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2J V^wius d'avoir frustré leurs cu!tijfateiH«s de tout, ou partie 
Vie leurs revenus, seront poursuivis pardevant les'tribunauf, 

ijjià  la dt|igence %Au. comans»^t   du gouyernenient,   sur  la 
f^dénoaciation du coKrtaandant de la place , du juge de* r aix, 
/ des officiers de gendarmerie ou des cultivateurs de ThabH$> 

o {tjon , et seront condafijjnés à restituer çeiqu'ils ont dé~ 
<0 tourné et de pfos à une amende égale a l%3;valeur de ce 
^-âjuils auront  détourné,   laquelle amende sera,  moitié  au 

• profit du trésor public et le restant au profit de la caisse 
«N communiais. 

Art. ,11, Pendant le ri|ais.M|ai suivra la publication de.,!* 
présente loi* tout cultivateur aura la faénjté de prendre 
des arrangements sur l'habita ti'on où il se trouvera , pourvu 
qu'elle soit susceptible de culture, où de quitter pour aller 
sur son terrain , s*|t ' est propriétaire , ou sur toute autre 
habitation suséeptrole de meilleure culture. 

Art. 12. Lès denrées seront partagées à cnaqtie livraison 
centré le propriétaire ou le ferSner et les cultivateur)*, en 
Jfârjare eu en argent, au prix du -cours ou au choix de3 
tëafrties. 

Art. 13. En cas de difficulté.:.le partage en nature de la 
poriion revenant aux cultivateurs sera faite sur l'habitation, 
en presence du juge de paix, rural et d'un officier de là 
gendarmerie qui en dresseront procès-Verbal, lequel sera 
imposé efeèz ledit jugé de .Jraix. 

Art. 14. les gérants ou conducteurs seront aux firaïg 
$gjS propriétaires ou des feriïiiers  d'habitation. 

. B& ne pourront prétendjpe .qu'a la moitié des denrées 
sga'ite:x«ttroi!t; isfeçueillies'de leufls ;iaains, et au salaire qui 
leur sera dû par lesdits propriétaires ou fermiers , d'apr^K 
leurs conTf&jj&ons qui ne pourront en» rien nuire aux droits 
xiesL cultivateurs. 

Art. li>. Les. estimateurs auront en outre leur» places k' 
àgVap ;  eHés seront frépartéés  éqûitaMement entre chaque 

fïàprile ,   eu éépd a la  ifudLté de la terre ,   et à la Cfian- 
j$$qa!é c^nviiefljfe è'ajBejwdei?.   Ils sont të&as d'eiitisàfin2& 
le jardin à vivres du propriétaire. 

Art; (0. Les vieillards et les infirmes pourront conser- 
ver toujours sur les habitations où ils sont , leurs C&30& 
et teurs $l$m I TO$S:sfci leur komz eondnte' 



Art. lîv'fc propriétaires , fermiers o.m gérants ,. 'fe- 
vront en toute occasion se conduire en bons pères de fa- 
mille : ils engageront les cultivateurs à contracter des ma- 
riages légitimes , et leur feront comprendre que c est: par. 
ce moyen qu'ils peuvent s'assurer la jouissance de tons les 
avantages de la société , se procurer des consolations, des 
soins et du secours • dans leurs chagrins et dans leurs 'r ma- 
ladies. 

- Art. 18. Les pères et les mères « de famille qui auront 
le plus d'enfants, provenant de mariage légitime , seront 
distingués par le gouvernement et en obtiendront des en- 
couragements   et  des gratifications. 

Art. 19. Xes propriétaires ou fermiers devront prendre 
avec les cultivateurs , pardevant le juge de: paix de leur 
commune, des conventions qui seront retenues par le gref- 
fier dudit tribunal sur un registre spécial, sans frais 
jusqu'alors. 

Mais , nsTune, des parties- requiert expédition de&££u*b 
dîtes conventions, elle paiera les frais portés' au tarif 
<\u usage. —- La durée du temps des conventions ' ne 
pourra être moindre que celle qu'il faudra pour jouir du 
fruit,   de   leurs'  travaux. 
ta Art. 20. Dans .. le cas ci-dessus ledit cultivateur, ainsi 
engagé , ne pourra, quitter la dite habitation qu'après avoir 
prévenu trois mois „ d'avance le propriétaire ou fermier 
ot en avoir fait la déclaration au juge de paix , en jus- 
tifiant sur quelle habitation il va s'attacher ou s'il est 
devenu propriétaire. Alors le juge de paix ne prononcera 
qu'après en avoir averti le propriétaire ou- le fermier, 
et avoir essayé, les moyens de conciliation, s'il y a 
lieu. Toutefois* le champ aussitôt quitté devra être en 
bon   état. # 

Art. 21. Les juges. de paix ou leurs suppléants cer- 
tifieront au secrétaire d'Etat de l'intérieur , un mois après 
la promulgation de la présente loi, le nombre des arran- 
gements j.iil y en a, qui sont ou qui seront pris sur les 
diverses habitations  dé leurs    communes  respectif*/*» 

Art. 22. Les^iritErateurs \ qui viendront au marché les 
jpors  de. travail,    devront avoir une  permission pw éètit 
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s»--'- lesquelles ils- travaillent.- Sont; exceptés   les marchands ' 
de.'lait, de, légumes, fourrages, etc., qui demeurent dans 
Ea rayon;d'une lieue des villes,   I^qçak^, 

Art. 23. Tout individu qui sera arrêté et qui n'aurait 
contrasté, -aucun arrangement •• sera mis- on - prison, pour un 
mois.. A respiration de sa détention , il sera tenu de con- 
tracter un. arrangement, et .dans Ic-eàs o^^^ttAiiquerait.,; 
H sera condamné, pour la première l'ois à une detehjtum 
de .trois ^mois  et pour  la   seconde,   de- six mois. 

Il paiera,'. en  outre,   à   la  gendarmée   le -prix de :sa: 
capture    et travaillera   aux   travaux   publics   pendant  sa 
détention. 

Art. 24.   Les  différends des cultivateurs à' cultivateurs^ 
ou  du cultivateur  avec le propriétaire  ou fermier,  seron^ 
jgvtés  devant  le  juge  de   paix   rural   qui:conciliera   les 
^aities, . ou s%ne le, peutTbjes, enverra devant lèj|-jrçg^ - 
de. pûix, de. la comniune..T, 

Art/%&. i Le>I propriétaire *\ feriBîèr on cultivateur •«qiiï 
«ira porté des plaintes mensongères an .juge de paiï^i 
sera condamne, à.,une - amende de deux gourdes, pour les 
cultivateurs et de^ix gourdes "pour les propriétaires où 
fermiers, laquelle, aniende sera versée à la caisse coffin 
munale, et. destinée h. former . des prix pour les,' culti- 
vateurs   les,, plus laborieux. 

vArt. 26. Si ^'-différends survenues entroi^s cnltivateBjft 
Occasionnaient un mouvement sur les habitations , les vpr§t, 
priétaires , . fermiers ou gérants en instruiraient de suite» 
îe comman^t^gnl^aire le plus à la portée, fleshes ha- 
feitafiCf*., ou la gendarmerie ç ledit commandant s'y transe 
portera aussitôt et fera arrêter lès perturbateur^ pour. 
4tr<s  traduits   devant le.juge, de  pai|/i'; 

Art .27. CeiiÉr qui aura % pro voq^fl'|^ tfçfthle^ par g ses 
juqroles ou actions 4 sera traduit devait qui de droit et 
condamné, surV^jt gravité du délit et dégw<M*Âtsubeës;' 
^Hine peine qui ne sera pfS; moindre d'un mois ni iï&Qêë^ 
dera un  an  d'emprisonnement. 

Art. 28. Tous les individus, qui in£ont pfi^ 
troubie , seront condamnés à- une . Rétention qui 
P3Î moiadie <&$ ^^ È s.*excè5ii j six mois, 

••-, -•••;..: 



Art. 29. Les  juges de paix prononceront   également la,. 
peine de détention qui ne pourra excéder un mois ,   contre, 
fous les   citoyens qui troubleraient l'ordre ,   la police  et 
Ja -discipline qui doivent régner dans les ttabjçtatiôa&. 

Art. 30. Toutes le* peines qui n'Wéèderont pçg^ifaote 
de détention- seront prononcées par le juge de • paix^ et 
lorsqu'elles excéderont ce ternie par les tribunaux supérieure 

'Art. 31. La gendarmerie sera aux ordres des çemmate 
$ants militaires et déférera aux réquisitions des juges de 
jfaix, pour  ce qui est   de leurs  attjà^tions,.;^ 

Art. 32. r>& <»nm^i^nnts da quartier 'ou section feflfnfl- 
faire de fréquentes patrouilles sur les différentes habita-.. 
tioïis de leurs* circonscriptions respectives, principalement 
aux- heures-v destinées\l au travail, afin de s'assure» de Tor- 
dre et dp la régularité parmi les travailleurs : ces pa-*. 
trouilles arrêteront les. vagabonds et les individus qui iièL 
Seraient pas munis de permission : de. leur gérant pour 
s'absenter, et les feront traduire devant le juge, de paix, 
de la commune. 

Art. 33. Les permissions de s'absenter seront délivrées 
par les propriétaires ou les .gérants des habitations, et 
ne seront valables que dans l'étendue de la paroisse où 
sont situées les dites habitations. Lorsque les cultivateurs 
S'absenteront de leur paroisse , ils seront tenus 4e se mu- 
nir dun passe-port des autorités constituées du cîicf-iieu 
de leur domicile, à défaut de quoi, ils seront arrêtés, 
<èt punis comme il  est dit  clans l'article précédent. 

Art. 34. Les commandants de quartier surveilleront, cha^ 
<îun en ee qui le concerne , à l'exécution*''de cette loi, 
«et en tendront compta tous les mois aux autorisés' supé- 
rieures. Us auront soin, en outre , de les : instruire, sur 
le  champ, des événements exir^dbjaSces. 

Art. 35. Deux mois avant la fête de l'Agriculture, les 
«SMnmandants de dépajçfements,, d'arrondissements et de 
places , et les juges de paix désigneront au gouvernement 
«elui des ûukiyateurs de leurs commandements respectif 
4ont l'habitation aura élé la Mifiteux entretenue et culftt^e;- 
e£ ceM-là reÇ&Ta comme prix d'enc#8jrag&nent, le Jew 
'4? ïa &te dj*;lP£jg^ciu,ture , une médaille Citant les atfrrfr 



Buts de rÀgïiculture d'un côté., .-et de  Tauffe :^Jgéo^^e* 

Cette médaille gta». argent. 
Art. 36. Dans chaque coalmine , Je jour â^^al fête de 

*"Agriculture , il «era iMtcohoiK parole juge de p9|x> le 
commandant de la place réunis , d'un enfant de sept à dix 
an*, sur Xhfibitation la .nùeu$ cultivée, et aj^a^enant à. 
ceux des pères et mères $tn se seraient les mieux djjrtitfgués 
par leur conduite et par leur?issiduité r.u travail Jrlëqucl 
enfant sera mis à l'école nationale et entretenu aux trais du 
gouvernement pendant trois anà du plus, et après il sera 
mis en apprentissage d!un art rtfôcaniquc ù son choix, par 
ordre du gou*iërnement, et ^ c;ëst: tme jiefôfe fille , «n 
lui donnera un état convenable- à son sexe. - 

Art. 37. Les propriétéSr#s , fermiers, ou leurs repésea- 
fiants désigiieront sees tous les travaux de leur habitation, 
qui ne pourront êt*b cependant que pour la plus grande 
prospérité des cultures de îa<fiée habitation. 

De la police urbaine.. 
^SS^^f^MPvB^' du Port-au-Prince sera divisée en deux • 
6eciîon^f^Sr^îront- den6mme# : section du JNord et sec- 
tion du Suit; chacune d'elles aura un commissaire  prinëk 
jji^^^ J^wliec. 
ù Ëti. 39, Chaque action sera jftartaepee en six parties éga- 
&;'sous les ordres d'un3ous-comn!nssaire. 

Art. 40. Chaque îlet aura un commissaire d'ilet , sous 
Içs ordres 4uu sous-eommissaire de la section à laquelle 
il apparent ; ces sôtis-comm&saires doivent êtres toujours 
permanents à leurs postes. 

Xes confàjij$âàn'ès d'îlets, duraflt exercice de leurs fonc- 
tions , sont exempts du serrjce militaire; ils sont nomm# 
par le sûisb&aire d'Etat de la police générale , j»r la recom- 
mandation du conselL communal. Leurs fonctions durent 
un an., et ils sont indéfiniment réék^ibles. 

Art. M'. Les commissaires d'ilets, devant jouir du res- 
pect d^.tjfcb^enà, porteront pour se faire connaître, £ 
la bpntôh^r^va^Vjiabit, un ruban aux couleurs nationale^ ' 

Ai't. i2. U géra wmwfc m «ominisseir* ie je ice pour 

• 



•chacune   des ailles  du Cap-Haïtien,   dés Cayês ,   des r1$fc- 
ntihrés,   de Jérémie, d'Aqum,,  de  St.-Marc, du   Port-$*- 
Pàix,   du Môle St.-Mcolas | de Jàcmel \  de FAnse-a-Tcau • 
et de   l'Anse-d'Hainault.. 

U leur àtera adjonât autant de sous-eemifrissÉroe& que né- 
cessiteront^ la régularité  et le besoin  du- s4riri*B.fH< 

Art. 43. Les commissaires de police porteront l'haut'bleu., 
carré,   boutons  blancs  avec, deux  lignes   de   galon  blanc 
au eollet,  épée  à  poignée blanche   au côté,   chapeau.re- 
tapé avec des floches en   argent,   à grosses torsades. 

Les sous-commissaires porteront le même costume, sans 
galons   et.le. chapeau  et. dragonnes  à petites  torsades... 

Art. 44. La personne des sôus-commissaires ( commissaire^ 
et autres officiers de police est inviolable dans l?exercice 
de leurs fonctions; toutes là* menaces ou voies de fei&» 
à cet égard, seront punies sur le jugement ducj9ge.de 

•paix, si c'est un bourgeois qui les a commises, f ou pai- 
le commandant de la place, si c'est un militaire. 

La peine ne pourra (Stre moindre^ de huit gourdes, n* 
au-delà de cent gourdes d'amende et ,â^i emprisonne- 
ment,çlei,<B*&tre jours à trois mois, sans préjudice de la 
poursuite   criminelle ,  s'il y  a lieu. 

Art. 45. A chaque quatre îlëts de l'une, etîféé • ikntrtre 
sedjon de, la capitale.,, il y aura un corps de garde 4e 

police avec un ^certain, nombre d'hommes de police et un 
sous-commissaire. 

Ils seront tenus dé. faire alternativement'-,-„jour et nuit, 
la surveillance de la. ville , en parcourant continuellement , 
jeùr  et  nuit, la   voie jDublîque. 

fArt. 46. Chaque commissaire principal et chaque sous-* 
coiminssaire , dans toutes les villes de la République où 
il en sera, nommé , sont tenus de porter sur eux un sif- 
flet. Aussitôt qu'ils arriveront à un endroit où il y aura 
quelque désordre à réprimer , quelqu'attroupement à dis- 
perser ou quelqu'arréstation à opérer , et qu'ils auront 
nesoin dé main-foirie , ils donneront un cfctrp de sifflet , 
et   les  postes voisins devront accourir à ce signal. 

Art. 47. Si dans les environs, il se troûYe. des postas 
militaires,' jjt9 font tenus ûé'Kifâffi Jeur^Mistancç. 



, At t. 48\ La polièe» exerçant Te dror|#|e réVfûisttïlBi*: #tor* 
tous  les* citoyens indistinctement,  tous doivent concourir ~ 
avec elle au rétabessement de  Tordre et -de  la tranqunV 
lité   publique , et   nul ne peut se refuser d'obtempérer à 
lappel  quelle   lui  aura   fait en pareil   cas :   toute   résis- 
tance à cet appel est réputée rébellion. 
./£&$&' Chaque coup  de   sifflet qui sera   donné  apr#s. 
le  premier dont parle l'article précédent, est une annonce 
fRue le péril   devient de plus  en  plus imminent , et que 
caaquc . poste  doit envoyer un plus grand nombre d'hom? 
mes 'armés. 

Art. 50. Les commissaires de police, dans leurs section^; 
respectives-, empêcheront les rixes et les disputes et toùv 
tes expïesSïbns injurieuses et obscènes ; veittecont aux mai- 
sons publies de jeux et -auberges , aux^bûnÉihÊiies, bou- 
langeries et tous marchands détaillants, tant sur les poids 
et mesures que , sur les quantités. Ils auront soin du net- 
toiement et de la bonne tenue des rues , des canaux et 
W,flssôajutT,,;fiit ordorufLeront l'airçs/ement des rues <fans les 
temps,, de sécheresse. Ils défendront exactement tous jeux 
•jui se pratiquent par les enfants et les gens, désœu- 
•yrés, aux coins des rues et sur les places publiques. Ils 
déféreront aux réquisitions des conseils communaux pour 
les cas 'ci-dessuj/- 

Art. 51. Tous agents y sous*-commissaires et commissaiwi*. 
( de police^ sont tenus d'observer et d'exécuter littéralement 
et ponctuellement, sous leur responsabilité perettknelle7^& 
instructions écrites et imprimées , émanées de là secrétairerie 
d'Etat de la police générale en date du. 14 mars 1859 , 
dont copies .'leur seront  données. 

Art. 52. Tout citoyen quî''aura refusé la charge de com- 
missaire -d'îlet, sans alléguer des motifs plausibles agréés 
par W#' autorités, sera considère comme mauvai^clÉo^en et 
inhabile à prerëifiidre àJ aèteune autre change salariée , dans 
toute  l'étendue  de   la Répufelftpie. ' 

Art. 53. Les commissaires de police sont tenus de veiller, 
à Ge que les personnes souioiges aux drôiÉs de patente, 
ge conforment aux lois y relatives; ils veillent aussi * 
ce quelles pr&piftétfires adfcfjiitteut le^'JÈHoitBs^' la valeur 
Native de tçurs projfr$$ês. 



Ites obligations desiÇtopriétaires , locataires , aubergistes -, èit. 

Art. 54. Sont tenus les propriétaires et locataires ,de 
faire connaître aux • commissaires et vagents de police fair 
leur demande , les noms , sexe et profession de toutes^ kss 
personnes à qui ils donnent logement et sous ^einc d'une 
amende d'une gourde à cinq gourdes inclusivement, et si 
ces personnes né reuvèh't, justifier' d'une m^meye.^SOTaai--, 
santé de leurs moyens d'existence, les commissaires de 
police en feront leur rapport aux autorités qui observe- 
ront à leur égard ce que- pre-fritent les lois sur le 'jà- 
gabondage. 

Art. 55. tes .aubergistes et toutes personnes tenant- des 
chambres ou cabinets garnis, sont assujettis" à faire les 
mêmes déclarations à regard. des voyageurs et autres m- 
dividus logeant chez eux, et ce, sous: -les pentes établies 
au code pénale ( 

Il est expressément défendu de laisser libres dans lés 
mes les ânes , mulets,' cheval^ et bœ«f&' Lesdits ani- 
maux seront conduits aux épaves; il est égûleh^eiit dé- 
fendu de lais&fc libres dans les rues les cachons, ca- 
ferits ,  moutons,, etc. 

Personne   ne peut attacher* dans les, mes. ou  siwtt*4**k 
galeries ,   d'une  manière permanente,  des chevaux, ancs, 
mulets et bœufe.^. 

Art.. 56. Les propriétaires et lootairçs devront, aussi 
souvent qu'il sera nécessaire , faire nettoyer les ruisseaux- 
et canaux servant à l'égout des eaux et faire t$laj;cr le 
devant de leurs maisons ou emplacements jusqu'au milieu 
ëe la rue. Les immondices^seront enl^yées dé la maa|jcj^ 
crôi sera prescrite na^-j^ Règlements particuliers de chaque 
localité. 

Les places publiques et le devant des édifices apparte- 
nant à l'État,, seront, aux soins du commandant de la com- 
mune, appropriés par tes forçats ou prisonniers condamnés 
pour cause de vagabondage, larcin,  ouangâ£%  etc. 

Art. ,57. Les bouchers , boulangers et pécheurs se con- 
formeront au tarif qui sera établi ^ar les autorités loca- 
les t suivant les mesures qu'elles auront prises, ou d'après 
lés arï'Ctvs du Gouvernement. A cet effet, un commissaire 



M. 

ilp police sera affecté ,   chaque semaine,  pour   cliGoun de& 
marchés afin de- veiller au maintien, des lois et - règlements-. 

Art. 58. Ifeut délinquant, dans les pas -prévus an préeéX 
$ènt article , sera puni ps-r • la'.coiifis-catiQn fies objets qu'il 
débitait en contravention cire règlements: 

Art. 59, En cas de concert arrêté entré'les Couchers ». 
les boulangers -et les pêcheurs, soit pour -se- ••soustraire aux- - 
règlements de police,^ soit pour priver - le public des ol|fe, 
jets-:- de cpnsQmmatioii , . les démiquaiiis seront. ]^ursuivis - 
pardevant les tribunaux de police et seront condÊBinés fl'.na 
mois k, six mois d'emprisonnement *^sapa 

De la gendarmerie. 

"siffifc: 60. Il sçça orgtrt^ fcar ordre du Président d'Haïti-, 
4ans chaque coHriftùhe, ufc- .'«'orps de gendarmerie monté* 
pour le: stance  de la police. de$ campagnes. 

••Aift. Gi. J^e mode;de composition et la cjàantité d'hom- 
mes .que-doit avoir-: ce corps, seront déterminés par arr£t& 
ultérieur du Chef de l'Etat. 

Art. 62- Pour être officier et sous-officier de gqn(fef-~ 
niejpie» il f«ut savoir lire et écrire et jouir de tous ses. 
é$jjtfr eft#j[s et p*$itiques, 

Art. 63.'^^érà à*ffe$!e*f&ac(ue semaine un nombre suf- 
fisant de gendarmes qui seront impartis parmi les différente^ 
sections de la commune. Ë&m 

Douze de cee ; gçpiiarmes, commandés pa*i un ofl8oier r 
aaront an" poste, an centre* de îa section, sous la direte- 
tion de Vcffî«i«*>«^>la co^nande ; ils aëiprçrt; partagés en 
deux escouades ; chaque escouade de gendarmes inontés par- 
courra nftifc^t jour la voie^ptfàlique et sera renéuveiéè de 
six en six heures.   *y.î^y 

Ils inspecteront ea même teteps les habitéJiQfciH   s'a&UV 
reront du hou état**«les clôtures et appelleront ^attention; 
4fes propriétaires ou feraaàers sur le^fkrêches qu'ils pourront 
y remarquer. '%''-. 

Art. 64. ChaquelSo^fB*I^aa^ftjitetws on scras«4n§pe<rte^ 
ie culture feront anfcifoi»««iée et - gSmtitéront de t'etatpcte* 
digues, canaux et rigoles, servant à arroser leô»fejfeit^- 
flfe&s ;   exigerez que les propriétaires ou fermiers assent 
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«uvrir ceux qui " auraient été abîmés ou obstrués,   et fi- 
rent un rapport circonstancié  de" leurs opérations au com- 
mandant de la commune,,. P^ 

II leur- est aussi   enjoint   d;empêeher la destruction, de* 
arbres de haute futaie et des bambous, qui. ombragent les 
sources et rivières-. 

Art. 65. Hors des-jours- de-grâce-,- vendredi',,, samedi" et 
dimanche^,   tout individu qui sera rencontré sur les grands 
chemins ,   sera tenu  d'exhiber son. permis ,   sinon il sera. 
conduit. au- poste, et   expédié  an commandant, de la com- 
mune  comme   vagabond, /àqkn jjpië- 

Art. 66.   Tout individu ainsi arrêté, par là  gendarmerie 
sera emprisonné et affecté aux travaux publics de la com- 
mune ,  s'il ne peut justifier qu'il est propriétaire.^, fermier; 
ou de moitié sur une habitation eu culture. 

Art. 67. Le. service de» la- gendarmerie- comprendra  la. 
police des campagnes , la surveillance- des cultuies , le main- 
tien de. l'ordre et de la tranquillité publique , l'exécution 
des lois et ordonnances de justice, la sûreté des personnes 
ei des propriétés,et fa répression du vol et du vagabondage. 

Art. 68. La gendarmerie sera aux ordres des commandants 
d'arrondissements et  de  places, . des juges (le paix et des 
commissaires, du gouvernement *  pour. l'exécution. de leurs--- 
ordomiances. 

De la police armée.,-, >î-&fk<\ '• 

Art. 69; Il'sera--créé'au Port-au-Prince et dans les villes , 
et bourgs ci-après dénommés, un corps de police armée ; 
le corps de police de la capitale sera composé de deux 
cents hommes. La forcç effective de la police armée du Gap- 
Haïtien, des Cayes et des Gonaïves sera de. cent hommes 
pour chacune de cesdites villes. 

Pour les viHtesdie Jacmel et de Jérémie, il y aura une 
compagnie composée chacune de soixante hommes. 
'^Çèfcr celtes de-St.-Marc, d'Aquin; du P^rt-de-^aix, de 
Léogane, du Petit-Goàve , de Miragoâne, de PAl|Oie-à-Yeau 
et de l'Anse-d'Hainault, il y auça une compagnie de vingt- 
cinq hommes, et,pour les villes du Môle-St.-Nicolas, du 
Petit-Trou des Baradères.et de la- Grande-Rivière du Nord.*, 
une - compagnie de douze jiommes. 



iftst 70. Bans lei-,<»ufef». J^cajités où il n aurait'.pas<ié$$i 
-formé'une compagpie de police ajtnée , le»coramaitdan1?*hi 
la place en fera faire le service par la gendarmerie dm. 
lieu. 

Art. 71. Le ffésktent dSai*îpji|(^inera le chef de la po- 
lice   armée. 

Art. 72. La ration hebdomadaire des hommes de «police 
sera le double • de celle qui est payée aux autres troupes 
de ligne. 

Art. 73. Le service^ la poiice/eSt continuel et se fait 
de jour et de nuit; les hommes affectés • à ce service 
doivent être casernes et toujours prêts à se transporter 
partout on leur présence est requise, soit pour arrêter 
un coupable , soit pour réprimer un délit, soit pour tfe- 
siper un attroupement ou faire cesser un tumulte ou Bn 
scandale quelconque. 

Art. 74. La poliee jéfcmt instituée pour le maintien de 
Tordre et de la tranquillité intérieure, est revêtue d'un, 
^caractère qui doit imposer le respecta tous les citoyens, 
got se compose d'^onn&es; pères de famille et de jeunes 
^ens de bonnes vie et' mœurs. 

Elle est sous • les ordres immédiats des commissaires au 
gouvernement, des juges de paix, des commissaires et 

.sous-commissaires de police, des commandants de places.et 
d'arronAssemenlsJ^^ 

Art. 75. La solde des officiers et sous-officiers de la .police 
•ajjnée^era fixée par uri~arj$të ultérieur du Président d'Haïti. 

Art. 76. Le costume des officiers et hommes de police sera 
rîe képi ïaune avec tunique de drap bleu ayant le collet et les 
parements jaunes avec des pasgje^poil de la même ( couleur , 
pantalons et guêtres flancs, briquets portés en bandoulière 
avec giberne 41tacb.ee à la ceilature avec un ceinturon de 
•veau verni noir. Ils.sont armés de mousquetons avec bayon- 
aettes sabres. 

Art^.7.7. La présente loi abroge toutes dispositions de lois 
gui lui sont contraires ; elle sera publiée , imprimée et exé- 

x âtt,tjg£ à la 4UigÇ.acç ï#%r&ajyç$ d'état de $ poJjc£ géjj^rale. 

• 

•M 
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Donné à la maison nationale, ail Por^auhPrînce,   le 1% 
juillet  1859 , an 56e. de l'indépendance. 

•SA président étu siuat, 

HILAIRE JEAK-PIEBRE. 

Les secrétaires . 

& TOUSSABST , B. IïrëfcflAc. 

Donné à ta chambre des représentants, au Pnrt^»^5^èfe> 
le 15 juillet 185J9, an 5Ge. de rihdé~pei$anqéf • 

Ze président de la chç^mbte^ 

PAÎVAYOïy. 

Les secrétaires, 

L TftiÉtoàûb;, Pre."EmE&A'B& i 

AU rftfàl DE Là RÉPUBLIQUE: 

LE PRéSIDENT D'HAïTI ordonne que la loi ci-dessus, du 
•fcotfps législatif, soit revêtue du sceau de la Répu^Liqûe, 
publiée et exécutée. 

Donné au palais national' du  Port-au-Prince r le 20  juillet 
1859,  an 56e. de l'indépendance. 

GEFFRARD. 

Par le Président: 

£e'. ^secrétaire d'État  de la police générale ? 

•Jb. LAMOTHfêt* 

#^t-ai\-Pri$çp y de l'iœprjgj^iâe nation^ 


